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Préface


    Logique économique


    et logique écologique




    Il fallait bien de l’audace à Inès Trépant pour proposer en un seul volume une synthèse portant à la fois sur la politique semencière de l’Union européenne et sa politique en matière de biocarburants ; sur la réglementation des pesticides et les OGM ; sur l’utilisation d’engrais azotés et ladite « bioéconomie ». Chacun de ces sujets est d’une grande complexité, et chacun mériterait un ouvrage pour lui-même. Chacun exige, de celle qui le traite, une expertise forte, et une connaissance aussi bien des données scientifiques et technologiques que des rapports de force politiques. Ce sont six sujets que l’ouvrage réunit : six champs de mines qu’Inès Trépant s’est risquée à traverser.




    C’est donc un véritable exploit que d’être parvenu à montrer, derrière l’hétérogénéité apparente des thèmes, une logique sous-jacente qui donne à l’ouvrage son unité. De quoi s’agit-il, au fond ? En première approximation, d’une concurrence entre deux modèles agricoles. D’un côté, figure ce que l’on appelle commodément l’agriculture « industrielle ». Cette agriculture se caractérise par la recherche de rendements élevés par la promotion de monocultures, favorisant la production de volumes importants de matières premières agricoles, grâce à la mécanisation la plus poussée possible et à un paquet technologique dorénavant bien connu : engrais chimiques (un combiné d’azote, de phosphate et de potassium, auquel se réfère le fameux sigle « NPK ») ; pesticides (incluant herbicides, insecticides et fongicides) ; irrigation ; et utilisation de semences dites « à haut rendement », produites à une échelle industrielle par des firmes semencières spécialisées.




    Cette agriculture-là uniformise au nom, non pas tant de l’efficience dans l’utilisation des ressources, que d’une augmentation des rendements à l’hectare de la culture dominante et de la substitution des hommes et des femmes par des machines : l’avantage principal des monocultures pratiquées sur des grandes surfaces, c’est d’autoriser le passage des tracteurs et des moissonneuses-batteuses, ce qui permet de réduire le nombre de travailleurs agricoles actifs par surface. La réduction de l’agrobiodiversité et de la biodiversité des sols n’est qu’une des conséquences négatives qui en résultent. Parmi les autres conséquences figurent la compaction des sols, empêchant ceux-ci de continuer de remplir leurs fonctions de captation et de filtrage de l’eau de pluie et de maintenir leur vie biologique ; la salinisation des sols, qu’entraîne une irrigation mal maîtrisée ou l’utilisation d’une eau de faible qualité ; une perte de matière organique dans les sols, empêchant ceux-ci de fonctionner comme puits de carbone et faisant d’eux, au contraire, des émetteurs nets de CO2.




    De l’autre côté se profile l’alternative de l’agroécologie. Celle-ci promeut non pas l’uniformité, mais la diversité. Elle favorise les polycultures et le polyélevage, plutôt que les monocultures. Elle maximise les interactions entre les plantes, les arbres et les animaux, en vue de limiter le recours aux intrants externes. Elle recourt aux engrais « verts », ou à la plantation de légumineuses afin de nourrir les sols en azote, réduisant ainsi le besoin d’engrais chimiques. Elle promeut les méthodes de contrôle biologique afin de réduire l’usage de pesticides. Elle favorise la résilience des cultures, en misant aussi bien sur la diversité des variétés cultivées sur un même espace que sur la diversité génétique au sein de chaque variété. En définitive, au lieu de voir la nature comme un ennemi à réduire, et de se donner comme but de la simplifier, elle voit la nature comme un allié avec lequel travailler, dans la reconnaissance de sa complexité. Dans l’agroécologie, la production agricole est conçue de manière cyclique, les déchets servant d’intrants. Ici, chaque plante remplit plusieurs fonctions, contribuant non seulement à la production totale de la parcelle mais également à l’équilibre d’ensemble de l’écosystème, en interaction avec ses autres composantes.




    L’on aurait tort cependant de n’envisager le choix qui se présente à nous que sur le seul plan agronomique. Ce qui est en cause derrière cette concurrence entre deux modèles, c’est en réalité une opposition plus fondamentale entre deux manières de concevoir le rapport entre logique écologique et logique économique. Dans un cas, l’impératif de maximisation des profits conduit à aligner les choix agronomiques sur les signaux des prix : l’on cultivera selon ce que les marchés attendent, même si cela doit conduire à l’appauvrissement des sols et à l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre. Dans l’autre cas, le rapport entre les deux logiques s’inverse : l’on va d’abord tenter de comprendre comment, dans telle zone agroécologique spécifique, en fonction de la qualité des sols et de leur inclinaison, des ressources génétiques locales et des contraintes climatiques, l’exploitation doit être organisée. L’objectif sera de maximiser les interactions entre les différentes composantes du système, de manière à réduire la dépendance à des intrants externes. La logique écologique dicte alors les choix agronomiques, au lieu que ceux-ci soient faits en fonction des exigences du marché.




    Ce qui est en jeu par conséquent, au bout du compte, ce sont les impacts de la commodification de la nature. Une fois que la nature est considérée comme facteur de production, comme « input » dans des processus économiques, notre rapport à elle se transforme. Nous en héritions, et nous en étions les gardiens ; elle subvenait à nos besoins, et nous nous représentions comme englobés par elle. À présent, nous l’avons domestiquée afin d’en faire une source de profit. Nous la transformons à cette fin. Nous lui dictons nos conditions. Nous la traitons non pas en fonction d’une logique de reproduction, mais en fonction d’une logique de croissance quantitative, dite productiviste, mais qui signifie à terme, très littéralement, que le sol se dérobera sous nos pieds. C’est de cette transformation de notre rapport à la nature que tout découle. Nul mieux sans doute que Karl Polanyi n’en a cerné les traits : « Par rapport à l’économie antérieure, la transformation qui aboutit à ce système [du marché autorégulateur] est si totale qu’elle ressemble plus à la métamorphose de la chenille qu’à une modification qui pourrait s’exprimer en termes de croissance et de développement continus. […] En fait, la production mécanique, dans une société commerciale, suppose tout bonnement la transformation de la substance naturelle et humaine de la société en marchandises. […] [Il]est évident que la dislocation provoquée par un pareil dispositif doit briser les relations humaines et menacer d’anéantir l’habitat naturel de l’homme »1.




    En définitive, c’est toujours à ce point que revient le travail d’Inès Trépant, mélange d’enquête journalistique et d’étude scientifique : du dossier des OGM à celui des biocarburants, de celui des semences à celui des engrais ou des pesticides, c’est la volonté de faire produire, l’imposition d’une logique économique au détriment d’une logique écologique, qui explique les choix qui ont été faits.




    Ceci donne la mesure du défi qu’affrontent celles et ceux qui, comme Inès Trépant, prétendent interroger cette logique. Il ne nous est plus permis d’ignorer les dangers que nous courons, en raison de l’épuisement des ressources et des ruptures climatiques. Nous sommes devenus conscients de la nécessité d’accélérer le passage aux énergies renouvelables, et nous savons ce que nous avons à redouter des chutes de rendements que peuvent amener le réchauffement climatique ou la multiplication de phénomènes météorologiques extrêmes. Rachel Carson, dès 1962, fut la première à tirer le signal d’alarme, avec son Printemps silencieux, ouvrage fondateur du mouvement écologiste moderne. Dix ans plus tard, dans son rapport « Halte à la croissance », le Club de Rome nous alertait sur les limites planétaires à la poursuite de la croissance de notre consommation matérielle. Depuis le milieu des années 1970, notre utilisation des ressources et notre production de déchets que les écosystèmes doivent absorber dépassent les capacités de la Terre, et en 2005, l’Évaluation des Écosystèmes pour le Millénaire (Millennium Ecosystems Assessment) montrait que 15 sur 24 des services d’origine écosystémique étudiés sont en cours de dégradation rapide ou exploités de manière irrationnelle : parmi eux figurent l’eau douce, la pêche intensive, la purification de l’air et de l’eau, la régulation du climat aux échelles régionales et locales, les risques de catastrophe naturelle, et les parasites. L’alerte sur l’impact de l’augmentation des gaz à effet de serre a été donnée depuis le milieu des années 1980, conduisant à la mise sur pied du Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat en 1988.




    Les avertissements n’ont donc pas manqué, et même le grand public n’a plus de doute aujourd’hui quant à l’importance de mieux préserver nos ressources, y compris la biodiversité, et de réduire nos déchets ou d’en faciliter l’absorption par les écosystèmes. Mais au cœur de cette prise de conscience, gît un paradoxe : ces avertissements en même temps créent un contexte qui permet de présenter comme des « solutions » des initiatives qui, en réalité, ne font qu’aggraver le problème et remettre à plus tard la transformation des consciences que la situation appelle. C’est au nom de la réduction de notre dépendance aux énergies fossiles que les biocarburants sont apparus comme une promesse au début des années 2000. C’est parce que la sécurité alimentaire serait menacée par la multiplication des sécheresses et des inondations ainsi que par l’épuisement des nappes phréatiques que les OGM sont présentés comme une solution dont on ne pourrait se permettre le luxe de se priver. C’est parce que la population mondiale augmente de près de 78 millions de personnes par an, et que la demande de protéines animales croît dans des proportions plus fortes encore, que l’élevage intensif et des solutions de type « révolution verte » ‒ ce que Inès Trépant appelle la « mentalité NPK » ‒ semblent s’imposer. En définitive, c’est bien sur le discours de la rareté que prospèrent les fausses solutions, et c’est le spectre de l’insuffisance qui constitue leur meilleur allié.




    C’est pourquoi l’ouvrage d’Inès Trépant n’est pas seulement d’une réelle utilité. Il est également d’une grande intelligence, par le cadre d’analyse qu’il nous propose. Aborder les différents dossiers qu’il parcourt sous l’angle de la réduction de la biodiversité, c’est nous dire en substance : nous ne pouvons plus nous contenter de travailler sur des symptômes, comme le font les approches réunies sous le label de la « croissance verte », si cela conduit à aggraver les causes ; nous ne pouvons plus chercher refuge dans une fuite technologique, si cela aboutit à nier plus encore la complexité de la nature et à l’artificialiser, plutôt que de nous encourager à travailler avec elle ; nous ne pouvons plus continuer de favoriser une course à l’efficience sous prétexte de calmer les angoisses néomalthusiennes qui partout se font jour, si ceci doit se payer du prix d’une perte de résilience ‒ une résilience dont la biodiversité constitue précisément une garantie essentielle.




    C’est une course de vitesse qui est engagée entre la dégradation accélérée des ressources d’un côté, et notre capacité à inventer des solutions de l’autre. L’erreur serait de croire que cette course appelle de notre part, par priorité, un sursaut technologique. L’effort qu’il nous faut faire est à la fois plus important et plus simple : il est d’aller vers une civilisation plus sage, qui modère son appétit de consommation et qui sache refonder ce que Michel Serres appelle le contrat naturel ‒ un contrat, écrivait-il, « de symbiose et de réciprocité où notre rapport aux choses laisserait maîtrise et possession pour l’écoute admirative, la réciprocité, la contemplation et le respect, où la connaissance ne supposerait plus la propriété ni l’action ».




    Pour nous amener à comprendre l’urgence de cette mutation, je ne connais pas de meilleur guide qu’Inès Trépant. Écoutons-la.




    Olivier De Schutter est professeur à l’Université catholique de Louvain et membre de l’Académie royale de Belgique. Il a été le Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à l’alimentation de 2008 à 2014, et il est membre depuis 2015 du Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU.


    




    

      

        1. K. Polanyi, La Grande Transformation. Aux origines politiques et économiques de notre temps (trad. fr. C. Malamoud, Paris, Gallimard, 1983), p. 70 (orig. The Great Transformation, New York, Rinehart, 1944).


      


    


  




  

    Introduction




    Nous sommes entrés dans une nouvelle époque : l’Anthropocène. Pour la première fois en 4,5 milliards d’années, une espèce, l’Homme, a transformé la terre au point d’imprimer des changements visibles et irréversibles dans les couches géologiques2. L’Homme est devenu une force telle qu’il modifie le climat. Le processus de la sixième extinction des espèces est en cours. Et ce, dans une indifférence quasi générale. La nature est largement méconnue auprès du grand public. Et pour les politiques, obnubilés par leur réélection à court terme, la protection de la biodiversité n’est pas un thème porteur. Elle est généralement appréhendée comme une préoccupation de jeunes romantiques, quelque peu « fleurs bleues », ou de « bobos » qui peuvent s’offrir le luxe de se préoccuper de la préservation des espèces car elles sont moins liées au quotidien à des « basses » contingences matérielles.




    En rester à ce constat ne rendrait toutefois pas justice aux multiples initiatives prises en sa faveur. L’Union européenne affiche l’ambition de protéger la biodiversité, en définissant stratégie et plans d’action en la matière. De même, les associations naturalistes travaillent d’arrache-pied pour préserver des pans entiers du territoire de l’appétit féroce du capital. Grâce à leur détermination et ténacité, les réserves naturelles, les parcs nationaux, marins, terrestres s’érigent en tant que sanctuaires où la nature peut librement s’exprimer. Enfin, la communauté internationale se mobilise. Depuis des décennies, elle est à son chevet.




    1992 : Sommet de la Terre à Rio. Cette conférence mondiale a marqué la prise de conscience planétaire des menaces qui planaient sur la biodiversité. Deux conventions phares ont été adoptées : la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et la Convention sur la diversité biologique (CDB). Un programme d’actions a également été mis sur pied : « l’Agenda 21 »3. Ensuite, les actions pour enrayer ces derniers se sont multipliées à l’envi. Florilège. 2010 fut décrétée par les Nations Unies « année internationale de la biodiversité ». Elle s’est clôturée sur l’adoption du Protocole de Nagoya pour lutter contre la biopiraterie4. Dans la foulée, la Conférence mondiale sur la biodiversité de Nagoya a actualisé le plan stratégique pour la diversité biologique pour la décennie 2010-2020 en y ajoutant notamment les objectifs d’Aichi5. 2011 fut ensuite proclamée « année internationale des forêts », pour mieux alerter des menaces qui pèsent sur elles. 2015 a marqué le lancement de l’« année internationale des sols ». Enfin, l’Accord de Paris sur le climat, adopté en 2015, sera le point d’orgue de la mobilisation mondiale en faveur de ce dernier. En outre, le concept de « développement durable » s’est planétarisé. Les objectifs du Millénaire, qui visent à éradiquer la pauvreté dans le monde, ont été remplacés en grande pompe à New York en 2015 par les « Objectifs du Développement Soutenable », où la préservation de la biodiversité figure en bonne place.




    Malgré cette mobilisation d’envergure, la disparition silencieuse des espèces à l’échelle planétaire poursuit inexorablement son cours. Vingt ans après le coup d’envoi de la Convention de Rio en 1992, le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) dressait, lors du Sommet de la Terre à « Rio + 20 », un état des lieux alarmant. Sur le front européen, la lame de fond est similaire. En 2010, la Commission européenne annonçait que près de 25 % des espèces animales européennes étaient en voie d’extinction et que 65 % des habitats se trouvaient dans un état de conservation défavorable. Année après année, l’Agence européenne pour l’environnement (AEE) tire le même constat amer : la biodiversité se dégrade inexorablement.




    Pourquoi les mauvais bulletins de santé de la biodiversité se succèdent-ils au sein de l’Union européenne ? Pourquoi est-ce dommageable pour la stabilité du système économique ? A contrario, pourquoi la protection de celle-ci doit-elle être érigée au rang de priorité de l’UE dans l’intérêt collectif ? Quels sont les remèdes européens pour la soigner ? Telles sont les questions auxquelles cet ouvrage tentera de répondre, en passant au crible sept mécanismes européens de destruction de la biodiversité, pour ensuite ouvrir des pistes pour la préserver.




    D’emblée, signalons que l’objectif poursuivi par l’auteur n’est pas de faire une énumération exhaustive de l’ensemble des menaces qui planent sur celle-ci. Par exemple, la thématique des espèces invasives ne sera pas analysée. Notre intention n’est pas d’en minimiser les méfaits dévastateurs pour nos écosystèmes. Celles-ci peuvent en effet constituer de véritables fléaux ; se muer en véritables « pestes végétales » ou « animales » en délogeant les espèces autochtones qui occupent la même niche écologique ; pratiquer la politique d’Attila en colonisant des milieux rares et sensibles et menacer la survie de plantes protégées.




    Mais faire de la lutte contre les espèces invasives une priorité dans la protection de la biodiversité, c’est passer sous silence les véritables causes de sa destruction. Elle couvre le « coupable » : l’Homme. Les « invasives », qui se dispersent à tout vent, grandissent frénétiquement et prolifèrent de manière incontrôlable, sont souvent des « échappées du jardin ». Et bien souvent, les espèces qualifiées d’« invasives » le deviennent parce que les écosystèmes ont déjà été perturbés. Peu importe finalement que la prolifération d’une espèce aux dépens d’une autre soit indigène ou exotique. D’ailleurs, si l’on devait s’en prendre à toutes les plantes exotiques qu’on côtoie, on n’aurait plus grand-chose dans nos champs, dans nos jardins ou nos assiettes. On pourrait dire adieu à nos céréales, qui proviennent du Moyen-Orient ; adieu à nos tomates, pommes de terre, courges et citrouilles, originaires d’Amérique ; adieu aux aubergines ou concombres, en provenance d’Inde ; adieu à l’ail, originaire des steppes de l’Asie centrale6, etc. Ainsi, l’introduction d’espèces végétales et animales exotiques constitue une pratique courante depuis des temps immémoriaux. C’est l’homme explorateur qui, au cours de ses expéditions, a provoqué ce « brassage planétaire » ; un processus qui s’est certes accentué à l’ère de la mondialisation de l’économie mais qui ne suffit pas à expliquer l’ampleur du désastre.




    En Europe, le rythme effréné de la destruction des espèces s’enracine dans un modèle économique européen intrinsèquement non soutenable et dans l’absence criante d’une approche holistique des institutions de l’Union européenne pour prévenir sa perte. Pour illustrer le propos, je m’attacherai à analyser quelques volets de la stratégie Europe 2020 dont l’objectif phare est d’instaurer une « croissance intelligente, durable et inclusive » : la stratégie « Énergie ‒ Climat », la croissance économique « durable », la stratégie de l’innovation ainsi que la contribution de la Politique agricole commune (PAC) et de l’agro-industrie à la stratégie de croissance.




    En particulier, la refonte de la Politique agricole commune en Europe retiendra toute notre attention. D’abord, parce que le rapport 2015 sur l’état de conservation de la nature dans l’UE7 désigne l’agriculture comme principal responsable des pressions exercées sur les écosystèmes terrestres pour la période 2007-2012 (à hauteur de 20 %). Ensuite, parce qu’elle représente aujourd’hui encore 40 % du budget annuel de l’Union européenne. Enfin, parce que les zones rurales représentent plus de 77 % du territoire de l’UE (47 % de terres agricoles et 30 % de forêts)8. Ce faisant, la PAC constitue un des leviers majeurs pour enrayer la perte de biodiversité en Europe. Les chapitres sur la législation des semences, les biotechnologies, les engrais et les pesticides permettront notamment d’analyser comment l’équilibre écologique qui unit l’homme, l’agriculture et la biodiversité a été rompu et d’apporter des pistes pour y remédier. Plus généralement, en situant également l’analyse de la biodiversité sur la sphère économique et commerciale, je m’efforcerai de démontrer que les efforts européens entrepris en matière de protection de la biodiversité seront vains tant que l’axiome qui sous-tend le modèle économique se fonde sur la consommation compulsive, alimentée par la course à la croissance. Autrement dit, la question de la protection de la biodiversité est inextricablement liée au modèle économique ambiant et elle en appelle à un changement de logiciel.




    Pour corriger le tir, nous verrons, au fil des chapitres, que le changement de paradigme est avant tout d’ordre culturel. Car il est révélateur que l’héritage transmis à nos générations soit généralement la conception d’une nature féroce. Il est question de nuisibles, d’insectes ravageurs, de pestes végétales, d’espèces invasives. Dans cet état d’esprit, c’est le devoir de l’homme de lui faire la guerre. Nous verrons ainsi comment l’âge d’or de l’agriculture aura débouché sur la négation du rôle de la biodiversité dans les pratiques agricoles et en particulier, de la vie du sol et de son rôle dans la fertilité des terres, la négation du rôle de l’arbre dans l’agroécosystème, la négation de l’utilité des rotations des cultures, des associations de plantes, etc. Négation : tel semble être le maître mot de la mutation opérée au travers de l’expansion de l’agriculture industrielle dont nos sociétés civilisées ont pu s’enorgueillir. Or, l’équilibre économique de l’Europe ne peut davantage reposer sur son déséquilibre écologique, sous peine de faire vaciller les fondements de la société. L’homme, comme tous les êtres vivants, participe de la vie de la biosphère, alors qu’il s’installe dans la position de pur spectateur9. Du reste, si la nature peut effectivement être un champ de bataille, nous verrons qu’elle est également coopérative. Elle se fonde par essence sur l’interdépendance, qui est un des piliers de l’« économie de la nature ».




    Nous aurons également l’occasion, au fil de cet ouvrage, d’épingler quelques fausses bonnes idées, voire les pièges à éviter, pour « sauver » la biodiversité : l’utopie technolâtre, la classification des espèces entre « utiles » et « nuisibles » sous l’angle de l’Homo economicus, la focalisation de la défense de la biodiversité sur quelques espèces emblématiques, voire prestigieuses, comme le tigre de Sumatra, l’ours polaire, etc., ce que le biologiste américain Lovejoy appelle « le chauvinisme vertébré » et enfin, l’ineptie de cloisonner les politiques et de se contenter de laisser l’expression de la nature dans les marges étroites des réserves naturelles.




    Certes, les zones protégées, mises en réseau, constituent de véritables îlots de sauvetage à partir desquels les espèces peuvent à nouveau se propager. Mais ne nous leurrons pas. Elles feront office d’emplâtres sur une jambe de bois tant que l’on ne s’attaquera pas aux sources « diffuses » et « transfrontalières » de la pollution, qui génère la destruction des habitats. À ce titre, l’examen à mi-parcours de la stratégie européenne en faveur de la biodiversité sonne comme un cinglant aveu d’échec10. Globalement, la perte de biodiversité et la dégradation des services écosystémiques dans l’UE se sont accentuées : 70 % des espèces de l’UE sont menacées de perdre leur habitat. Les directives « Oiseaux » et « Habitats » qui constituent le socle de la législation européenne en matière de conservation de la nature dans l’UE et la mise en place du réseau Natura 200011 n’ont pas réussi à inverser la tendance générale. Et c’est parce que le modèle économique dominant est le premier responsable de la banalisation de notre flore et de notre faune indigènes qu’il faut inscrire la défense de la biodiversité dans une approche holistique. En décloisonnant les débats, il deviendra alors évident que la détérioration de l’environnement ne peut être résolue par des moyens technologiques mais, plutôt, en corrigeant les déséquilibres sociaux et écologiques dont elle n’est que le symptôme.




    Pour relever ce défi, il est essentiel de jeter des ponts entre deux mondes en manque de communication. D’une part, le monde politique qui invoque le plus souvent la protection de la biodiversité, largement méconnue, de façon désincarnée. Et d’autre part, le milieu naturaliste qui ne fait pas toujours le lien entre la disparation silencieuse de la biodiversité et des mécanismes politiques qui en sont responsables. C’est le pari de cet ouvrage. La protection de la biodiversité ne devrait pas être l’apanage d’une minorité de citoyens avertis, « amoureux éclairés » de la nature. Elle doit au contraire être érigée comme enjeu sociétal majeur car elle représente une assurance-vie pour l’humanité. À force de l’oublier, l’homme risque bien de scier la branche sur laquelle il est assis…


    




    

      

        2. Les sols sont imbibés d’azote et de phosphate dérivés d’engrais chimiques utilisés dans le cadre de l’agriculture intensive. Les retombées des essais nucléaires se retrouvent aujourd’hui dans les différentes strates géologiques.


      




      

        3. L’Agenda 21 est un vaste programme d’action qui regroupe 2 500 recommandations dans les domaines économique, social et environnemental.


      




      

        4. Le Protocole de Nagoya « sur un meilleur accès aux ressources génétiques et un partage plus équitable des avantages issus de leur utilisation » entend combattre la biopiraterie par laquelle une entreprise commerciale privée s’approprie les ressources biologiques d’un pays ou d’une population, au moyen de dépôt de brevets ou de marques. La biopiraterie est essentiellement pratiquée par les pays du Nord au détriment de ceux du Sud.


      




      

        5. Ce plan stratégique de dix ans, dit « Objectifs d’Aichi » vise à traiter les causes sous-jacentes de la perte de la biodiversité.


      




      

        6. Jean-Marie Pelt, Légumes d’ailleurs et d’autrefois, Fayard, 2015.


      




      

        7. « L’environnement en Europe : état et perspectives 2015 », Agence européenne de l’environnement.


      




      

        8. Sources : La Politique agricole commune (PAC) et l’agriculture en Europe ‒ Foire aux questions. http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-13-631_fr.htm


      




      

        9. Edouard Goldsmith, Le Tao de l’écologie. Une vision écologique du monde, Éditions du Rocher (2002), p. 83.


      




      

        10. En 2010, l’UE a adopté sa stratégie en faveur de la biodiversité à l’horizon 2020, dont l’objectif est « d’enrayer la perte de biodiversité et la dégradation des services écosystémiques d’ici 2020 ». En 2015, elle a publié son bilan à mi-parcours. Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil « Examen à mi-parcours de la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2020 », COM(2015) 478 final, 2 octobre 2015.


      




      

        11. Le réseau Natura 2000 regroupe 18 % de la superficie terrestre et 4 % de sa superficie marine présentant une grande valeur pour la biodiversité.


      


    


  




  

    
Chapitre 1


    Diversité génétique en perdition :


    les engrenages du naufrage





    « Uniformiser génétiquement les cultures,


    c’est littéralement inviter l’épidémie


    à les détruire. »




    Patrick Mooney




    Dans son deuxième rapport sur « l’État des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture dans le monde12 » (octobre 2010), l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) s’est une nouvelle fois émue des méfaits de l’érosion de la biodiversité végétale sur la sécurité alimentaire. Selon elle, « L’érosion de la biodiversité pour l’alimentation et l’agriculture met gravement en péril la sécurité alimentaire mondiale ». En particulier, elle dresse un constat sans appel de l’érosion de la biodiversité agricole dans le monde. Elle estime qu’environ 75 % de la diversité génétique a été perdue au cours du xxe siècle. Seules douze espèces végétales et quatorze espèces animales assurent désormais l’essentiel de la nourriture sur la planète alors que dans le passé, 10 000 espèces étaient cultivées pour nourrir la population mondiale.




    En Europe, les raisons de cet effondrement de la diversité génétique sont multiples. Nous verrons qu’elles sont à la fois d’ordre législatif et technique. Mais plus fondamentalement, la perte vertigineuse de la diversité génétique résulte d’une vision du monde, où l’homme appréhende le processus de la vie de façon mécanique, alors que celui-ci ne peut être que d’essence holistique. À titre d’exemple, qualifier dans le jargon institutionnel européen la semence de « matériel de reproduction des végétaux », alors qu’elle représente la quintessence de la vie sur terre, en constitue un exemple symptomatique. La foi dans la science et l’émergence des biotechnologies conforteront l’homme dans son sentiment de toute-puissance envers la nature, qu’il pense pouvoir disposer, façonner et modeler à sa guise. Cette arrogance l’amène à négliger la complexité des systèmes naturels, leur dynamisme et leur créativité. Quitte à scier la branche sur laquelle il est assis.




    
I. Des semences paysannes aux semences « améliorées » des industries semencières




    L’agriculture s’est imposée il y a environ dix mille ans, lorsque le chasseur-cueilleur du paléolithique s’est transformé en cultivateur. De nomade, l’homme du néolithique s’est progressivement sédentarisé. Pendant des millénaires, la sélection et la multiplication des semences, ainsi que la conservation et le renouvellement de la biodiversité cultivée, n’ont jamais quitté le champ du paysan. Traditionnellement, le paysan a pratiqué un travail de sélection des plantes en mettant de côté les meilleures graines pour les semer l’année suivante. Les critères de sélection étaient variés, tels que le goût, la qualité de la conservation, la facilité de la récolte, mais aussi la qualité de la paille qui pouvait entrer dans des usages domestiques (toits de chaumes, murs de torchis, paillasses…) et d’élevage (alimentation, litière des animaux…). De là sont nées les multiples variétés de céréales, fruits, légumes, races rustiques, qui ont concomitamment pu faire la richesse des cuisines de terroir. En clair, ce sont donc les générations de paysans qui nous ont précédés, dépourvus de toute connaissance en génétique, qui ont peu à peu sélectionné nos espèces domestiques actuelles, par ce qu’il convient d’appeler la sélection massale13. Mais la révolution industrielle a fait table rase des progrès agricoles mis au point par les paysans au fil des siècles. Elle a ouvert la voie à l’émergence d’une nouvelle caste : celle des agronomes et des généticiens, dont l’ambition fut de « moderniser » l’agriculture14. Ce qui induit, du même coup, qu’elle était jusqu’alors archaïque.




    En pratique, les généticiens et agronomes ont œuvré, dans le contexte de la « révolution verte », à la sélection et généralisation d’un nombre limité de variétés dites « améliorées »15, en raison de leur haut potentiel génétique de rendement et de leurs qualités technologiques. C’est le triomphe des cultivars16. Contrairement aux variétés issues de la sélection paysanne traditionnelle, choisies pour leur relative adaptation aux écosystèmes17, les nouvelles variétés de la « révolution verte » n’ont pu se développer que moyennant le recours à des techniques de fertilisation minérale et de traitements chimiques contre les maladies et les insectes. L’augmentation des rendements céréaliers et agricoles dans le monde s’est donc faite au prix d’une augmentation des risques environnementaux et sanitaires ‒ non facturés ‒ et laissés en cadeau aux générations futures.




    Plus fondamentalement, la révolution industrielle s’est accompagnée de l’émergence d’une nouvelle vision de l’agriculture. Si l’une s’adapte aux écosystèmes ‒ c’est le modèle de l’agriculture paysanne ‒, l’autre tente d’adapter les écosystèmes, à coup de fertilisants et de pesticides, aux exigences capitalistes et productivistes, en sélectionnant un nombre très limité de variétés standards18. C’est le modèle agricole que l’industrie agroalimentaire tente d’imposer aux sociétés agraires du monde entier, selon une logique agricole « taille-unique », qui fait fi de la diversité géologique, climatique et pédologique19 en présence.




    Les conséquences de ce déni dépassent largement le cadre de la « protection de la biodiversité », généralement appréhendée comme relevant des préoccupations des amoureux de la nature. Que l’on soit adepte d’un mode de vie urbain ou rural, la protection de la diversité génétique est avant tout une question de survie, car elle concerne au premier plan notre alimentation quotidienne.




    
La diversité génétique comme préalable


    à la « sécurité alimentaire »




    En agriculture, la préservation de la diversité génétique est essentielle à la réalisation de l’objectif de la sécurité alimentaire. Or, depuis le traité de Rome de 1957, qui jeta les bases de la Politique agricole commune (PAC), la législation européenne sur les semences, les biotechnologies et l’évolution des droits de propriété intellectuelle ont progressivement orchestré l’érosion de la diversité génétique, en séparant la fonction de « production » de produits agricoles (le rôle de l’agriculteur) de la « reproduction », qui devient l’apanage de l’industrie agroalimentaire (par le biais du contrôle des semences). Par effet ricochet, le citoyen-consommateur, censé être choyé par les instances européennes ‒ (le marché intérieur n’a-t-il pas été conçu pour lui permettre de consommer des produits/services variés et de qualité à des prix hautement compétitifs ?) ‒, en est devenu une victime collatérale : ses possibilités de choix variétales s’étant, au fil du temps, restreintes comme peau de chagrin…




    En particulier, nous verrons qu’en dissociant la fonction de production et de reproduction agricoles, la Communauté européenne a insidieusement organisé la dépendance de la paysannerie, en privatisant la semence. De la même façon, elle a ironiquement organisé une forme d’insécurité alimentaire, puisque ce sont à présent une poignée de firmes semencières et agricoles qui contrôlent la production des semences et, par ce biais, la production alimentaire. Et ce, en dépit du fait que l’objectif de « sécurité alimentaire » est un des objectifs fondateurs de la Politique agricole commune, depuis son origine.




    Comment en sommes-nous arrivés là ? En taillant notamment sur mesure un cadre législatif favorable à l’industrie semencière, dont la victoire fut d’imposer dans la plupart des pays, comme exigence préalable à la commercialisation des semences, la certification et l’inscription au catalogue des variétés stables. Parallèlement, nous verrons que pour étendre et consolider sa position sur le marché de la production alimentaire mondiale, l’industrie semencière a usé d’artifices techniques : les hybrides « F1 », ancêtres des Organismes génétiquement modifiés, ne sont pas ressemables. Enfin, la percée des biotechnologies, ainsi que les règles en matière de protection de propriété intellectuelle, viendront parachever sa domination des marchés.




    
II. Perte génétique programmée :


    les verrous législatif et technique




    Au sein de l’Union européenne, la diversité agricole s’est érodée au fur et à mesure de la disparition des semences paysannes des marchés. Les variétés du terroir étant progressivement supplantées par les semences commerciales à haut rendement, dont l’industrie semencière détient le monopole.




    Cette évolution n’est évidemment pas fortuite. Ce monopole des semences industrielles a pu s’imposer en deux temps, au moyen d’un verrou législatif et technique20.




    
Semences agricoles : une législation contre nature




    Sur le plan législatif, les exigences européennes en matière d’inscription et de certification des semences sont devenues de formidables accélérateurs de l’érosion génétique. Les tests « DHS » (distinction, homogénéité, stabilité) sont à ce titre particulièrement insidieux.




    Pour être commercialisées, les semences doivent répondre aux normes de produits standardisés : elles doivent être « stables et homogènes ». L’homogénéité veut que l’ensemble des semences d’une même variété donnent naissance à des plantes identiques les unes aux autres. La stabilité signifiant que ces caractères homogènes se reproduisent à l’identique quels que soient le lieu et le climat de l’année de culture21. Autrement dit, les semences sont abordées de façon « inerte ». Et ce, alors qu’elles se retrouvent dans la nature dans une dynamique sans cesse évolutive.




    En effet, le règne végétal a ceci de fascinant qu’il a, au fil du temps, développé les stratégies les plus variées pour assurer sa survie. Pendant des millions d’années, les plantes ont pratiqué, à grande échelle, une reproduction sans sexe, appelée « multiplication végétative ». Il s’agit de reproduire à l’identique un individu sans intervention aucune des mécanismes sexuels. C’est le cas du fraisier, de l’ail, du framboisier, etc.22. Nous utilisons d’ailleurs sans vergogne ces pratiques naturelles pour jardiner… ou pour produire fruits et légumes en quantité industrielle. Car en pratiquant les techniques de bouturage, marcottage, etc., nous pratiquons également cette multiplication végétative. Et donc, nous clonons à tour de bras !




    Mais à côté de cette reproduction « asexuée », les plantes se sont également évertuées, au fil du temps, à développer des stratégies de reproduction sexuelle très sophistiquées. Car la nature aime mélanger les gènes. Si l’autofécondation n’est pas rare chez les plantes, le recours à la fécondation croisée assure la diversité génétique des descendants. La reproduction sexuée étant dans ce cas assurée par le vent ou par l’entremise des insectes, voire des oiseaux (notamment dans les pays tropicaux) ou mammifères (tels que les chauves-souris frugivores en Amérique latine, par exemple). En clair, la nature refuse les choix simples.




    Or, ce principe de réalité est foulé aux pieds par l’industrie semencière, pour qui les semences doivent être « stables et homogènes ». D’une certaine façon, c’est le principe même de « fécondation croisée » qu’elle remet en cause, à savoir le fait que les semences issues de reproduction sexuée puissent être différentes les unes des autres et de leurs parents. Cette diversité génétique représente sans conteste une assurance-vie pour l’humanité. D’ailleurs, la grande diversité des plantes à fleurs (près de 400 000 espèces) est souvent attribuée à des modifications fréquentes des stratégies de reproduction. Mais dans la logique mercantile libre-échangiste, cette diversité est paradoxalement perçue comme une entrave à leur commercialisation à grande échelle. D’où l’optique de rationaliser la production des semences, en les standardisant, pour faciliter leur commercialisation.




    

      Le monde végétal : un univers en perpétuelle mutation, dont les richesses ne cessent de nous surprendre




      Dans le monde végétal, la reproduction sexuée et asexuée se côtoient. Le recours à l’une ou l’autre stratégie peut être fluctuant. De même, le sexe des plantes peut nous laisser pantois, car il peut varier au cours du temps. Le cas du frêne commun (Fraxinus excelsior), essence ligneuse caractéristique des forêts européennes est, à ce titre, un exemple remarquable, puisqu’il peut, au cours des ans, produire des fleurs exclusivement mâles une année, ou exclusivement femelles l’année suivante, ou au contraire produire des fleurs hermaphrodites.




      L’ingéniosité des plantes ne s’arrête pas là. À l’instar des pucerons23, par exemple, certaines espèces végétales forment des fruits par parthénogenèse (phénomène qu’on nomme « apogamie ») : l’ananas, la banane, l’orange, les concombres forment des fruits sans intervention du pollen et sans fécondation24, etc.




      La faculté des plantes de nous surprendre est loin de se limiter à leurs stratégies complexes de reproduction. Un autre domaine fascinant concerne certainement l’usage qu’on en fait dans la médecine, par le biais de la phytothérapie.




      À ce titre, si les plantes détiennent le pouvoir de nous soigner, c’est en raison des dispositifs complexes qu’elles ont élaborés pour vaincre leurs agresseurs. La variabilité génétique constituant ironiquement le secret de leur formidable faculté d’adaptation. « Les végétaux contiennent une diversité impressionnante de composants qui servent, entre autres, à protéger la plante contre des prédateurs, des maladies ou des concurrents écologiques. De nombreux végétaux synthétisent ainsi des substances qui leur permettent de résister aux attaques d’insectes phytophages ou de champignons, de lutter contre les agressions bactériennes, d’inhiber autour d’eux la germination de graines d’autres espèces, etc. Plus encore, au sein d’une même espèce, certains individus contiennent des quantités parfois très variables de ces substances actives, en fonction des conditions de milieu (lumière, température, humidité, etc.). Cette diversité ne cesse pas d’étonner, mais elle ne doit rien au hasard. L’animal peut fuir un danger, ou se déplacer pour rechercher l’environnement qui lui convient le mieux. À l’inverse, les plantes sont fixées à leur milieu. Elles doivent s’adapter aux changements, se modifier ou mourir. Ce qui nous explique pourquoi la composition végétale est, d’une manière générale, si variable25 ».




      En bref, les principes actifs décelés dans les plantes et qui servent à nous soigner déterminent en fin de compte leur aptitude à perdurer et prospérer. De même, la survie de la flore dépend intrinsèquement de sa faculté d’être « hétérogène » et « instable ». Ainsi, à l’inverse des critères législatifs d’« homogénéité » et de « stabilité » imposés par l’agro-industrie pour la commercialisation des semences, c’est précisément cette forme de flexibilité que sont capables de développer les végétaux qui constitue une des clés de compréhension du génie du vivant et de sa dynamique évolutive.


    




    
Catalogue officiel européen :


    un instrument au service de l’industrie agroalimentaire




    En entérinant le principe selon lequel les semences doivent être « stables et homogènes » pour être commercialisées, la législation européenne répond pleinement aux intérêts des grandes firmes semencières et agricoles.




    En premier lieu, la standardisation des produits étant perçue comme préalable à la conquête de larges parts de marchés, la diversité génétique des semences d’une génération à l’autre fut âprement combattue par l’industrie semencière. À l’inverse, elle a défendu ardemment l’idée selon laquelle la qualité des semences dépendait de leur « caractère stable et homogène ». D’où l’enjeu de faire de ces critères des conditions sine qua non à leur certification, et par ce biais, à leur commercialisation, en ce qu’ils constituent les préalables pour constituer et asseoir, dans un second temps, leur monopole commercial sur la reproduction des plantes.




    C’est ainsi que les technologies de la « révolution verte » se sont attelées à figer le principe même d’évolution du règne végétal, en abordant la semence comme une matière inerte. Ledit progrès agricole s’est dès lors traduit par l’essor de techniques destinées à multiplier à l’identique une même plante. C’est une forme de « taylorisme-fordisme » appliquée à l’échelle végétale : pour gagner en productivité, les semences se doivent d’être identiques d’une génération à l’autre. Cette opération est aisée pour certaines espèces : les fraises, les pommes de terre donnent des clones issus de boutures d’une même plante ou de sa descendance. Avec l’autofécondation naturelle des plantes autogames26 (blé, soja…), la sélection de la descendance d’un même épi ou d’une seule graine donne les lignées pures. Mais tout excès de « consanguinité » provoque plus ou moins vite la dégénérescence des organismes qui y sont soumis. C’est ainsi qu’est né en agriculture le cercle vicieux semences « améliorées »/maladies/pesticides, au grand bénéfice de l’industrie phytosanitaire. À l’inverse, les semences paysannes, reproduites au champ en pollinisation libre, évoluent et se diversifient constamment pour s’adapter à la diversité et à la variabilité des terroirs et des climats. N’étant ni stables ni homogènes, elles sont, dans ce système, vouées à disparaître. Car ne sont commercialisables que les semences des variétés inscrites au catalogue officiel.




    En conclusion, la législation européenne sur les semences constitue un des verrous essentiels à la diffusion des semences paysannes. Les exigences en matière de stabilité et d’homogénéité précipitant, à cet égard, l’érosion de la diversité génétique. Dans son sillage, elle porte un coup rude à la petite paysannerie européenne, largement dépossédée de son droit élémentaire à pouvoir semer et diffuser les graines de sa récolte. De façon plus générale, le contrôle de la production alimentaire mondiale passant par celui des semences, la victoire des grandes firmes semencières et agricoles est d’avoir réussi, avec la complicité des instances européennes, à dissocier la production des plantes de leur reproduction.




    

      Principes phares de la législation européenne sur les semences




      La production et la commercialisation des semences et plants sur le territoire communautaire sont réglementées par une douzaine de directives européennes. Ce corpus législatif s’articule autour de deux grands piliers : l’enregistrement de la variété et la certification. Concrètement, toute variété doit être inscrite au Catalogue européen des espèces et variétés27 pour être commercialisée au sein de l’Union européenne.




      Pour être inscrite au catalogue, une variété doit subir deux séries de tests : les tests DHS (distinction, homogénéité, stabilité) et les tests VAT (valeur agronomique et technologique) pour les espèces agricoles (mais pas pour les espèces fruitières et potagères), pour évaluer qu’elle apporte réellement un progrès agronomique et/ou technologique par rapport aux autres variétés.




      Les critères définissant l’examen « DHS » sont fixés à l’échelle communautaire28. Concrètement, l’homogénéité veut que l’ensemble des semences d’une même variété donnent naissance à des plantes parfaitement identiques les unes aux autres. La stabilité signifiant que ces caractères homogènes se reproduisent à l’identique quels que soient le lieu et le climat de l’année de culture29 (de façon à permettre que la même plante soit proposée à la vente année après année).




      En pratique, les conditions de cette inscription favorisent les grands semenciers, au détriment des sélections paysannes et variétés anciennes. Car la sévérité des tests défavorise les variétés anciennes qui, souvent, ne sont pas assez uniformes pour pouvoir être retenues. En outre, l’inscription d’une semence au catalogue officiel coûte cher30. Ce qui renforce de facto la position monopolistique des grands semenciers, qui ont les moyens de payer l’inscription des variétés hybrides (semences F1) ou OGM au catalogue officiel. En revanche, un paysan qui sélectionne ses propres semences en aura beaucoup moins : les coûts d’inscription sont dissuasifs, dès lors qu’une semence n’a pas vocation à être utilisée en agriculture industrielle. In fine, le Catalogue officiel européen a eu pour conséquence une chute de la biodiversité cultivée. Il favorise les hybrides modernes et a pour effet de cadenasser la diffusion des semences paysannes.




      Certes, il existe parallèlement des catalogues spécifiques pour les variétés anciennes31, au coût d’inscription beaucoup moins élevé. Ces catalogues, qui prévoient des conditions moins strictes d’inscription, ont été élaborés en réponse aux difficultés rencontrées par certaines variétés pour se conformer aux normes du catalogue officiel. Mais les conditions de commercialisation des variétés anciennes n’en restent pas moins restrictives. Par exemple, les limites quantitatives constituent un frein important à la conservation effective de la biodiversité cultivée. Ainsi, même assoupli, le cadre législatif européen ne laisse généralement qu’une marge de manœuvre restreinte pour la commercialisation des variétés anciennes, aux dépens de la diversité génétique.




      Le 6 mai 2013, la Commission européenne a remis en chantier son dispositif législatif sur les semences, dans le cadre d’un « paquet » de mesures visant à un meilleur respect des normes de santé et de sécurité sanitaire dans l’ensemble de la filière agroalimentaire32. Le 11 mars 2014, le Parlement européen rejetait en bloc le règlement semence. Depuis, le projet de révision de la législation existante est enterré.


    




    
Les techniques de la « révolution verte » :


    une rentabilité court-termiste




    Le second verrou à la diffusion des semences paysannes est incontestablement technique. Depuis plusieurs décennies, les programmes de sélections variétales se sont orientés vers la production de cultivars hybride F133, ancêtres des OGM. Conçus pour améliorer les rendements agricoles ou résister à certaines maladies ou ravageurs, leur usage s’est progressivement généralisé en Europe. Parallèlement, étant gages de rendements agricoles accrus, les hybrides F1 ont rapidement supplanté nos variétés anciennes, jugées peu rentables et peu compétitives. De cette façon, ils ont provoqué l’érosion de notre patrimoine génétique. Mais ces semences dites améliorées sont des colosses aux pieds d’argile.




    D’abord, parce que leur développement s’appuie sur des pratiques agricoles désastreuses sur le plan écologique et sanitaire, notamment par leur recours massif aux engrais et aux pesticides. Ensuite, parce qu’elles ont besoin, pour se perpétuer, d’être fortifiées et régénérées par l’apport de matériel génétique en provenance des variétés paysannes cultivées à travers le monde. L’ironie du sort étant donc que ce sont précisément les variétés paysannes céréalières, de légumes ou de fruits ‒ sacrifiées sur l’autel de la rentabilité et de la compétitivité ‒ qui constituent la matière première de l’industrie semencière pour la sélection des futures variétés commerciales et brevetées.




    Enfin, et de façon plus fondamentale, l’on est en droit de se demander en quoi ces semences sont « améliorées » par rapport aux variétés anciennes dès lors que leur « caractère stable » (voir supra), qui autorise leur commercialisation à grande échelle, se limite à une seule application. Pour rappel, à la différence des semences d’autrefois, les hybrides élaborés dans les instituts agronomiques ou dans les officines des grands semenciers ne sont productifs qu’une seule année, car les graines des plantes qu’elles donnent en première génération sont stériles ou dégénérées. Vue sous cet angle, la sémantique relève d’une logique perfide : elle vise à légitimer un modèle économique profondément consumériste, où la semence ‒ le cœur de la vie ‒ est manipulée pour être intrinsèquement non durable. En d’autres termes, l’obsolescence programmée appliquée au monde végétal représente une condition sine qua non pour alimenter le système de la croissance économique (voir infra). N’étant pas ressemables, les hybrides obligent les agriculteurs à se réapprovisionner chaque année auprès de la firme semencière34. En générant la dépendance des paysans à l’égard des multinationales de l’agroalimentaire, ils sont ainsi devenus une arme alimentaire redoutable.




    En conclusion, au vu des diverses tares des hybrides, les autorités publiques doivent impérativement prendre la mesure de l’enjeu que représente la protection des variétés anciennes. Elle n’est pas le fait de quelques poignées de personnes nostalgiques ou romantiques « attardées », désireuses de retrouver nos légumes ou fruits oubliés. Il s’agit d’un réservoir génétique qu’il incombe de protéger et de valoriser, notamment parce que notre sécurité alimentaire en dépend, mais surtout, parce qu’il constitue un « bien public ».




    

      Allergie aux glutens ?


      La santé sacrifiée sur l’autel de la productivité agricole : le cas du blé




      La « modernisation » de l’agriculture aura conduit à la sélection des glutens35 afin qu’ils résistent mieux au pétrissage mécanique de la boulangerie industrielle. Par contre, les variétés de « blés anciens » conviennent mal ‒ à ce dernier, car leur gluten est fragile. Ils ont ainsi progressivement été supplantés par la génération des « blés modernes », sélectionnés pour répondre aux exigences de l’industrie agroalimentaire.




      La « modernisation » de l’agriculture a ainsi provoqué la disparition d’une multitude de blés du pays et détruit un certain nombre de qualités diététiques du blé simplement pour en améliorer les qualités technologiques. Et ce, alors que les populations de blé ancien, rustique, sont adaptées aux besoins d’une agriculture biologique refusant l’usage de produits de synthèse, et mieux adaptées aux évolutions erratiques du climat et des biotopes.


    




    
III. Révolution verte et alimentation :


    les pays du « Nord » sous perfusion




    Intimement convaincues de la supériorité de notre système agricole, tant les instances internationales (Fonds monétaire international et Banque mondiale en tête du peloton) que les puissances industrialisées se sont faites les hérauts des vertus de la « révolution verte » à travers le monde, en prônant la transposition de notre système agricole productiviste comme « modèle de développement ».




    En incitant les pays pauvres à intensifier tous azimuts leur agriculture, selon une vision étriquée du rendement, l’Occident se comporte à l’image du joueur de flûte d’Hamelin, précipitant les pays « en développement » (PED) ou « moins avancés » (PMA) dans le ravin.




    En effet, aveuglés par la logique court-termiste de la productivité, les pays industrialisés tuent la poule aux œufs d’or. Car à force de sélectionner les variétés cultivées en fonction du seul critère de rendement, l’agriculture commerciale utilise seulement quelques variétés de chaque espèce, toutes très proches génétiquement. Face à cette vulnérabilité auto-créée, les puissances industrialisées doivent régulièrement faire appel au matériel génétique du Sud pour alimenter nos programmes de création variétale, de façon à augmenter la résistance aux maladies et aux insectes nuisibles, la tolérance à la sécheresse, etc. Par exemple, plusieurs experts considèrent qu’il serait tout simplement impossible de cultiver la tomate dans le Nord sans le flux génétique régulier issu des variétés d’Amérique latine36.




    En d’autres termes, sans l’expérience des communautés rurales dans le maintien de la biodiversité agricole, ce transfert de matériel génétique au profit du Nord ne serait pas possible. Car une grande partie de ce matériel provient de variétés traditionnelles et de plantes sauvages que les paysans du Sud utilisent, connaissent et préservent. Paradoxalement, ce sont donc les pays pauvres, généralement perçus au Nord comme étant « sous-développés », qui concourent à la réalisation de l’objectif de sécurité alimentaire en Europe37, en ce que le Sud représente plus que jamais le grenier génétique du monde.




    
Les enseignements à tirer de la paysannerie


    des pays dits du « Sud »




    Une protection efficace de la biodiversité agricole implique un changement de paradigme. En premier lieu, rappelons que ce ne sont ni les généticiens ni les agronomes qui ont inventé l’agriculture38. Elle s’est imposée depuis dix mille ans. Certes, les civilisations ont épisodiquement connu les affres de la famine. Il ne s’agit donc nullement de dresser une image d’Épinal des temps révolus ni de nier les apports de l’agronomie moderne. Mais il s’agit bien de les dépasser. Tant la rentabilité agricole, mesurée en fonction de critères purement quantitatifs (la quantité produite, la grosseur des fruits et légumes, par exemple, ou encore, le prix de vente des produits agricoles sur les marchés internationaux, etc.) fait faussement illusion, au vu de la dette écologique qu’elle génère.




    Dans cette perspective, il est grand temps de démystifier ladite productivité agricole de la révolution verte. Pour l’agriculture industrielle, qui domine depuis 60 ans, nous avons vu que la meilleure variété est celle qui produit le plus, peu importe qu’il faille l’abreuver d’engrais et de pesticides pour qu’elle prospère. Or, ce modèle agricole, qui consiste à forcer le champ ou l’animal à se plier à notre modèle productiviste, en simplifiant à l’extrême les lois qui régissent les écosystèmes, est clairement en faillite.




    Tout d’abord, parce que le secteur agricole est paradoxalement devenu, au fil du temps, extrêmement énergivore. Reposant sur un usage massif d’engrais et de produits phytosanitaires, une mécanisation de plus en plus sophistiquée, des circuits de distribution de plus en plus longs, des emballages sans cesse croissants, l’agriculture consomme en effet nettement plus d’énergie qu’elle en rapporte39. Et ce, dans un contexte de graves dérèglements climatiques qui en appellent, au contraire, à l’efficience et à la réduction de consommation d’énergie. Or, il n’en a pas toujours été ainsi. Avant le déclenchement de la révolution verte, entreprise dans la période d’après-guerre, le secteur agricole était producteur d’énergie, par le biais de l’alimentation qu’il procure. De façon plus générale, cette réalité devrait nous appeler à reconsidérer nos jugements par rapport à l’approche de la paysannerie des pays dits du « Sud », pour qui la meilleure variété agricole est celle qui s’adapte le mieux aux spécificités du lieu et nécessite le moins de soins. Si l’UE veut être crédible en matière de lutte contre le réchauffement climatique, elle devrait logiquement encourager l’essor des semences fermières (qu’elles soient de grandes cultures ‒ blé, maïs, betterave, etc. ‒ ou potagères). Car l’avantage de la semence produite par l’utilisateur même, réside dans le fait qu’elle est totalement adaptée, tant à son « géniteur », qu’aux conditions « pédoclimatiques », pour lesquelles elle a été élevée40.




    Ensuite, l’erreur de la révolution verte, c’est d’avoir voulu faire table rase des progrès agricoles mis au point par les paysans au fil des siècles pour maîtriser les cycles biologiques du sol. Ce faisant, elle a jeté le bébé avec l’eau du bain. En particulier, son tort est d’avoir abordé le sol de manière mécanique, de façon inerte. Or, c’est oublier que le sol est un milieu dynamique, vivant, complexe, qui ne peut être réduit à un simple rôle de support physique. En balayant de la main la complexité vivante du sol, les pratiques agricoles sur lesquelles elle repose sont responsables d’une dégradation considérable des sols, voire du phénomène largement répandu de leur « mort biologique41 » (voir infra, chapitre 4 sur les engrais).




    En conclusion, la vision étriquée de la rentabilité agricole, calquée sur une approche capitaliste et réductionniste des systèmes naturels, est ruineuse. Elle porte en elle les germes d’un Titanic agricole, dont tant la petite paysannerie que les citoyens-consommateurs feront les frais. Pour répondre à l’objectif de sécurité alimentaire, l’Union européenne doit réformer en profondeur la législation qui sous-tend la Politique agricole commune (voir infra). Elle doit également comprendre que cet objectif dépend étroitement des efforts qu’elle entend déployer pour enrayer l’érosion de la diversité génétique. Ce qui passe, entre autres, par la refonte de la législation européenne sur les semences. Tant le droit à l’alimentation, qui constitue sans conteste un droit inaliénable de l’être humain, est intimement lié à la préservation de la diversité génétique. Enfin, elle doit impérativement ôter ses œillères et poser un autre regard sur les pratiques agricoles et pastorales de la paysannerie des pays du Sud.




    Au Sud, la biodiversité vit grâce aux paysans. Loin d’être arriérés ou rétifs au progrès, la majorité des paysans de la planète, qui pratique une agriculture de subsistance, a le plus souvent réussi à préserver la biodiversité agricole, dont le Nord dépend à présent pour pérenniser sa sécurité alimentaire. L’Occident serait bien inspiré de renouer avec ces pratiques, qui ont montré leur richesse et leur vitalité. Au lieu de cela, les dirigeants des puissances industrialisées orchestrent, par le biais de règles de propriété intellectuelle favorables à la gloutonnerie des multinationales, un pillage planétaire du patrimoine génétique que les paysans du Sud ont réussi à conserver. Dans un climat international de libéralisation, propice à la concentration de l’industrie des semences, les règles de propriété intellectuelle édictées par les États membres dans l’enceinte de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ont ouvert la course à la privatisation du patrimoine génétique42. Nous verrons dans le chapitre suivant que la montée en puissance des organismes génétiquement modifiés constitue le couronnement de ce processus.




    

      Biopiraterie : quand les pays dits du Sud sont pris en otage




      La biodiversité agricole, dont le Nord dépend, est le fruit des communautés rurales des pays du Sud. Le Sud est ainsi devenu le grenier génétique du monde. L’industrie agroalimentaire a, pour sa part, bien intégré cette donnée et a réajusté sa stratégie en conséquence. La colonisation du XXIe siècle a pris la forme de la biopiraterie.




      Concrètement, de grandes firmes pharmaceutiques américaines et européennes envoient quelques bioprospecteurs ou « biopilleurs » au sein des peuplades d’Amérique latine ou d’ailleurs pour interroger ou observer chamans et guérisseurs sur leurs pratiques phytothérapeutiques et ramener les plantes utilisées pour y déposer un brevet sur le principe actif identifié. Ils deviennent ainsi, à l’autre bout du monde, propriétaires d’un savoir indigène. C’est le règne de la biopiraterie, dont voici deux exemples : le neem et la maca.




      Depuis les temps les plus anciens, le neem est considéré, en Inde et au Pakistan, comme « l’arbre sacré » qui soigne, protège l’homme, ses biens et sa récolte. Les populations locales ont mis à profit ses multiples usages médicinaux ou domestiques. Il est également largement utilisé comme moyen de lutte biologique pour les récoltes. Son activité phytosanitaire « à large spectre » a suscité les convoitises des industries pharmaceutiques. Dans les années 1990, il a fait l’objet d’une véritable bataille juridique de la part des industriels américains et européens qui ont déposé près de 70 demandes de brevet à son sujet. En 2005, au bout de dix ans d’efforts, la victoire finale de la société indienne a mis en échec cette tentative d’appropriation des savoirs ancestraux et a fait de cet arbre une des espèces emblématiques de la lutte contre la biopiraterie43.




      La maca, qualifiée également de « ginseng péruvien » ou de « viagra vert », est également très convoitée par les laboratoires pharmaceutiques qui ont trouvé là un nouveau filon commercial pour lutter contre le vieillissement et garder une éternelle jeunesse. Les hauts plateaux péruviens sont normalement les seuls au monde où est cultivée la maca. Mais en mars 2000, l’entreprise Pure World Botanical (appelée Naturex depuis 2005) déposa une demande de brevet auprès du bureau européen. Pendant sept ans, la Commission de lutte contre la biopiraterie péruvienne va dénoncer cette demande de brevet, faisant valoir que celui-ci ne remplissait pas les critères d’innovation. En 2010, le Pérou a obtenu gain de cause.




      Aujourd’hui, la maca fait officiellement partie du patrimoine péruvien. À présent, ce sont des entreprises chinoises qui ont déposé des brevets sur des méthodes liées à la culture de la maca. Ceux-ci concernent la façon de préparer les semences, leur reproduction et même leur manipulation génétique. Si le gouvernement péruvien interdit la commercialisation de la maca fraîche à l’export, les Chinois ont toutefois réussi à la faire sortir illégalement du pays pour la cultiver chez eux. Les actions sont en cours pour faire tomber les brevets.


    




    
IV. Cultiver la biodiversité agricole :


    la nécessaire libération des semences




    Nous avons vu que l’utilisation généralisée des semences « améliorées » produites par les industries semencières est à l’origine d’un appauvrissement génétique sans précédent, dont les paysans et citoyens-consommateurs sont les grands perdants. En effet, les paysans ont le plus souvent été dépossédés de leur droit ancestral de pouvoir semer et échanger leurs semences. Ce qui a pour effet de les rendre dépendants des industries semencières pour leur réapprovisionnement annuel. Quant à eux, les citoyens ont vu leur choix alimentaire drastiquement diminuer au rythme de la disparition des variétés plus rustiques.




    La diffusion des variétés de semences paysannes à grande échelle est, dans ce contexte, la contrepartie indispensable à la lutte contre la chute vertigineuse de la diversité génétique agricole. Ce qui implique la reconnaissance du principe d’« autonomie semencière », en tant qu’objectif intimement lié à celui de « sécurité alimentaire » : elle suppose que le paysan recouvre pleinement son droit d’utiliser, semer et échanger les semences. Et ce, afin de rompre le cercle vicieux de la dépendance paysanne instaurée envers l’industrie semencière. Elle a pour corollaire :




     La révision de la législation européenne sur les semences.




    En règle générale, dans la lignée des conclusions de nombreux travaux de recherche de la FAO ‒ dont les évaluations fournies par l’IASSTD (en anglais, International Assessment of Agricultural Science and Technology for Development) ‒ et les recommandations émises par l’ancien rapporteur des Nations Unies sur le droit à l’alimentation Olivier De Schutter (2008-2014), son objectif prioritaire doit être la promotion de la biodiversité cultivée et le respect des droits des paysans tels que définis par le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture44 (TIRPAA).




    En particulier, la révision de la législation européenne sur les semences doit permettre aux paysans et jardiniers amateurs de conserver, d’utiliser, d’échanger et de vendre les semences reproduites à la ferme, que ce soit pour les variétés inscrites au catalogue ou non. À ce stade, ce droit n’est reconnu qu’à titre résiduaire. L’enjeu est donc d’en faire la règle générale.




     L’interdiction de toute forme de brevet sur la reproduction du vivant (voir infra).




     La mise en œuvre d’un cadre international de lutte contre la biopiraterie.




    Au lieu de dilapider sans vergogne les richesses de ces pays, nous en appelons notamment à reconnaître le rôle des communautés rurales et indigènes dans le maintien de la biodiversité agricole et la juste rétribution de leur travail irremplaçable de sélection. De même, il convient de réviser les règles de propriété intellectuelle, notamment dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce (Accord ADPIC ‒ Aspects des Droits de Propriété Intellectuelle qui touchent au Commerce) pour interdire toute forme de brevet sur la reproduction du vivant ‒ car ces dispositions sapent la souveraineté alimentaire mondiale. Enfin, il faut œuvrer à leur alignement sur celles préconisées dans le cadre de la Convention biologique de la diversité des Nations Unies (CBD) et du Protocole de Nagoya45 (2010).




     Pour le jardinier amateur désireux de promouvoir les variétés du terroir, s’approvisionner auprès d’organismes comme Kokopelli ou Semailles, dont la particularité est de vendre des semences paysannes fertiles. Le commerce des semences paysannes non enregistrées étant illégal, la propagation de la diversité génétique peut être encouragée en incitant les particuliers à troquer les graines qu’ils cultivent dans leur jardin.




    

      La diffusion des semences fermières et paysannes :


      condition indispensable à l’essor de l’agriculture biologique




      La généralisation des cultivars pose un réel problème pour le développement de l’agriculture biologique. En effet, l’application d’un règlement européen (CE/1935/95) imposant l’utilisation de semences biologiques pour la production biologique a clairement mis en évidence le manque de variétés adaptées à l’agriculture biologique (AB). De fait, les variétés du terroir ont le plus souvent été remplacées par des cultivars sélectionnés par les semenciers professionnels pour l’agriculture dite conventionnelle (comprenez industrialisée), réduisant de cette façon la biodiversité et les capacités des plantes à s’adapter à leur milieu. Les semences dites biologiques ne sont, dans ce contexte, que des cultivars de l’agriculture conventionnelle cultivés avec les techniques de l’agriculture biologique.




      Or, les cultivars sont particulièrement inadaptés à une production biologique de semence, car leur développement est largement tributaire de l’utilisation massive d’intrants46 et de pesticides pour compenser leur faiblesse génétique. Dès lors, la valorisation des semences locales et de variétés biologiques est une condition sine qua non du développement de la filière biologique en agriculture. Cela s’accompagne immanquablement par une remise à plat des aspects réglementaires et notamment d’une remise en cause de l’idée qu’une semence doit présenter un caractère « stable » et « homogène » (ce qui est précisément la caractéristique des variétés commerciales, reposant sur la création de clones, lignes pures, d’« hybrides F1 »…).




      Le paquet législatif du 6 mai 2013 ‒ dont l’objectif poursuivi par la Commission européenne était de moderniser, simplifier et renforcer la filière agroalimentaire ‒ offrait, dans ce contexte, l’opportunité de rectifier le tir. Rétroacte.




      Ce nouveau dispositif prévoyait entre autres que les anciennes variétés traditionnelles et les « matériels hétérogènes » (comprenez, les semences qui ne répondent pas aux critères de « stabilité ») soient soumis à des règles d’enregistrement allégées. En l’occurrence, ces nouvelles dispositions sur l’obligation d’enregistrement auraient pu bénéficier à l’agriculture biologique et à la diffusion des semences paysannes. Toutefois, elles constituaient une arme à double tranchant, car la souplesse instaurée pour faciliter la commercialisation en matière de « matériel hétérogène » pouvait aussi bénéficier aux producteurs d’OGM. Le critère de « stabilité » représentant également un frein à la diffusion à large échelle de ceux-ci, en ce que les critères transgéniques qu’ils mettent au point peinent parfois à se stabiliser. Ce qui est notamment le cas lorsque ces firmes multiplient le nombre de caractères de tolérance aux désherbants ou insecticides. Ainsi, le nouveau cadre juridique du « matériel hétérogène » aurait cyniquement permis aux multinationales agroalimentaires de faire rentrer leurs variétés génétiquement modifiées instables dans le catalogue. Par le truchement des brevets (voir infra) et de l’effet combiné des risques de pollution génétique liée aux plantes transgéniques et des lacunes de la législation européenne en matière de la responsabilité environnementale des compagnies (directive 2004/35/CE) lorsqu’elle survient, ce paquet législatif portait insidieusement les germes de l’éradication des semences paysannes. Toutefois, le retrait de la proposition de révision de la loi sur les semences, suite à son rejet en bloc du Parlement européen en mars 2014, n’en constitue pas moins un camouflet. Car la réforme de la législation actuelle constitue incontestablement un levier primordial pour enrayer l’effroyable érosion de la biodiversité cultivée.
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Chapitre 2


    OGM : l’expropriation du vivant





    « Une technologie appropriée nous rappelle qu’avant de choisir nos outils et nos techniques, nous devons choisir nos rêves et nos valeurs, car certaines technologies servent leur réalisation, tandis que d’autres les rendent inaccessibles. »




    Tom Bender




    Pour se prémunir contre tout risque de famine ou de malnutrition en Europe, les instances communautaires ont inlassablement promu, dès l’établissement du marché commun, le perfectionnement des techniques agricoles. L’article 33 § 1 du traité CE précise, à cet effet, que la Politique agricole commune (PAC) a pour objectif d’« accroître la productivité de l’agriculture en développant le progrès technique et en assurant une utilisation optimale des facteurs de production, notamment de la main-d’œuvre ». La récente réforme de la PAC (2014-2020) réitère cet objectif. Pourtant, le contexte agricole a changé depuis la création de la Communauté économique européenne (CEE), instituée par le traité de Rome en 1957.




    Cette volonté de promouvoir la productivité agricole s’enracinait, à l’époque, dans le désir de tourner une page douloureuse de l’histoire européenne : celle de la Seconde Guerre mondiale, durant laquelle la population européenne a revécu les affres de la malnutrition ou de la famine. Ainsi, la reconstruction de l’Europe de l’après-guerre passait notamment par la réalisation de l’objectif d’autosuffisance alimentaire. Ce qui a justifié l’orientation de la PAC vers un modèle productiviste intensif. Depuis, l’UE est devenue une puissance agricole exportatrice majeure. Du traité de Rome au traité de Lisbonne (entré en vigueur le 1er décembre 2009), les objectifs de la PAC n’ont toutefois jamais été révisés.




    À présent, l’enjeu sous-jacent à la hausse de la productivité agricole dépasse largement l’objectif de sécurité alimentaire. Cet objectif est désormais étroitement lié au souci des États membres de l’UE de renforcer la position concurrentielle de l’industrie agroalimentaire européenne, dans un contexte mondialisé de libéralisation des marchés agricoles.




    Préconisant un modèle agricole davantage tourné vers l’exportation, la Commission entend, à cet effet, donner à l’innovation un rôle majeur dans la nouvelle PAC. Concrètement, l’innovation, et le progrès technique qui l’accompagne, doit doper la productivité agricole européenne, et par ce biais, renforcer la compétitivité et la productivité de l’agriculture européenne sur les marchés internationaux. Dans cette logique, les organismes génétiquement modifiés (OGM) développés par l’industrie semencière étaient prédisposés à bénéficier, dès l’origine, d’un a priori favorable dans le cénacle des instances communautaires, dès lors qu’ils étaient présentés comme source de « progrès technique ».




    Nous verrons, au cours de ce chapitre, que la Commission européenne n’a jamais ménagé ses efforts pour tenter de les imposer en Europe, faisant fi d’une opinion européenne largement récalcitrante47. Dans les rangs du Conseil et du Parlement européen, les OGM ont également trouvé de nombreux partisans. Ceux-ci reprennent à leur compte l’argumentation des firmes semencières multinationales, selon laquelle les semences génétiquement modifiées ouvriraient, sur le plan technique, des perspectives très prometteuses pour les petits agriculteurs des pays pauvres, par exemple. Ils affirment notamment qu’elles contribueraient à l’éradication de la malnutrition dans le monde, en ce que les OGM permettraient une hausse de rendements agricoles, une lutte contre les insectes ravageurs et un désherbage plus efficaces.
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